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le lundi 13 février 1950, à 10 h.30 

Présents: a 

M, PALMER (Etats-Unis) Président 

$1, de BOISANGER (France) 

PI, YALCIN (Turquie) 

MI, de UXARATE Secrétaire prinaipal 

Procédure à suivre en vue de Ilexamen des propositions de l'Egypte concernant 

les réfugiés de la zone de Gaza, 

Le PRESIDENT indique que la Commission est saisie d'un document de tra- 

vail rédigé par le Secrétariat (W/37) relatif aux propositions du Gouvernement 

égyptien concernant le retour sur leurs terres de certains réfugiés dans la ré- 

gion de Gaza. Pour sa part, il nla pas eu encore le temps de lire ce document, 

IVI, de BOISdNGER (France) déclare avoir pris connaissance de ce document. 

Il approuve entièrement, en principe', les propositions qui y sont oontenues, 

&ï, Y1;LCIN (Turquie) estime que les propositions du Gouvernement égyptien 

paraissent tout à fait raisonna@lesp 

Le PRESIDENT constate que la Commission approuve le renvoi des propos$.- 

tions dont il s'agit au Comité général+ \ 

', 
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&1, de BOISANGXR (France) est dIavis quri.1 y aurait lieu de faire savoir 

& la délegation de LJEgypte que la Commission a transmis ses propositions.au Comi- 

té général et qu'elle envisage, p our lfétude de cette question, la création dlun 

comité mixte, Il y aurait int3r8t en effet à prévenir dlavance la déJ6gation de 

la décision ,prise, C'est le i%%ident du Comité géni>r~tl gui pourrait se charger a 

de cette communication. 

11,ajoute que cette démarche peut &re accomplie avec dlautant moins 

dlhésitation que clest du o;Sté égyptien qutelle semble devoir recueillir l'ac- 

cueil le plus favorable. 

La Commission approuve la suggestion de j?îîn de BA.sanger, 

Le PRESIDENT déclare qu'il a rencontré dans la matinée I\i, Eban et 

iui. Rafael, Il a insisté sur la gravite que présente le probleme des réfugiés, 

Tous deux se sont montr,és desireux de rechercher une solution du,problème, et 

ont reconnu qufil y avait lieu dlenvisager, sur la question de la zone de Gaza, 

des négociations avec IlEgypte. Ils se sont étonnés quIaucun des membres de la 

délégation Bgyptienne pr$sents & Gonew ne soit ~ncoro disposé à négocier direc- 

tement sur cette question, Leur attitude tradti4.t desdispositions favorables. 

Procédure à établir en vue de la préparation des comptes resdus analyt>ques des y-. ., -, ~'~yw,-..."w.-."" "w.y------.. 

séances, 

Le SECRET~I~'P~ITNCIP~~~"de'~~a~e que pour te&, compte des observations 

que les membres de la Commission ont eu 1Toccasion de‘faire, il sera possible, à 

l'avenir, de donner des séances un compte rendu plus détaillé qui reproduira de 

plus près les échanges de vues. 11 sera possible egalement de les soumettre 

au membres de la Commission avant qu'ils soient établis dans leur forme défi- 

nitive, Il serait souhaitable que ceux+i fissent connai*tre le plus t8t possible 

au Secrétariat les amendements quJils dBsirent voir apporter à leurs interven- 

tions, étant donne que ces amendements pourront, parfois, entratner la néccssitd I 
de 'modifier par voie de conséquence certai& autres passages des comptes rendus, 

' 

Le PELESIDEiVT est dlavis de donner aux comptes rendus analytiques une 

forme plus développée se rapprochant davantige drun compte rendu in extenso ._" .FIC. .,,j mais 

sans le soumettre au préalable aux m%b~~ de la Coraission, Si> en effet, ceux-oi 
'. 



sn/127 
page 3 

se trouvent absents ou occupés, la publication des comptes rendus serait exag& 

rément retardée. ' 

PI. de BOISkNGER (France) .souhaiterait,'pour sa part, pouvoir se dispenser 

d'apporter des corrections aux comptes rendus, Il demande que ceux42 tiennent 

compte du fait que les propos tenus au sein de la Commission sont très libres et 

qu'il y a lieu d'en retenir liesprit plut& que les mots memes. 'La Commission 

pourrait demander au Secrétaire principal de revoir les projets de comptes rendus 

avant qulils ne reçoivent une forme définitive, 

Le SEC~Tl~IRE PRINCIPAL déclare qu'il a l'habitude de revoir les projets 

de comptes rendus, Il estime que les nouvelles instructions de la Commission per- 

mettront de répondre d'une manière plus conforme à ses désirs. 

Le PRESIDENT déclare que si, les interventions des membres de la Commission 

sont reproduites sans i%re abrégées ni résumées, les comptes rendus leur donne- 

ront satisfaction, 

$1, de:BOISANGER (France) déclare que si les comptes rendus font foi, s'ils 
sont considérés comme reflétant exactement l'opinion des membres de la Commission, 

ils peuvent, m&me slils.sont littéralement fidèlk, présenter certains inconvé- 

nients. 

Le S%XRETAIRE PRINCIPAL fait remarquer que les comptes rendu5 de la Com- 

mission ne sont destirAs qu'à ses membres et, le cas échéant, aux délégations pré- 

sentes aux séances. Wais il est presque LnBvitable qu'au bout dlun certain temps, 

les comptes ren&us soient considkés comme authentiques si aucune demande de rec- 

tification tifest présentée, v 

M. de BOISBNGER (France) fait remarquer que l'inconvénient de cet état de 

choses n'apparaîtra que"si un historien reconstitue l'histoire de la CommSssion 

en prenant pour unique source les 'comptes rendus de ses séances. 

M, YALCIN (Turquie) fait observer.que dans l'histoire il y a bien des 

choses à rectifier, 

Le SECR23TAIR.E PRINCIPAL déclare que les comptes rendus des Commissions sont , 

examinés au Siége des Nations Unies, où l'on suit avec attention le fonctionnement 

de chacune d'elles. Il est certain que '1;s comptes rendus de la Commission de 1 
I. ‘. i 



conciliation sont, de ce point de vue, attentivement Qtudiés, mais ceci concerne 

particul~krement les ‘aspects d’organisation intêrieure ,. 
‘. 

Entretiens à prévoir avec les’ dF31égations arabes, 

,J$. &e BOISANGER (France) estime que la .Commiskion devrait se prononcer 

sur la question de savoir si, à La suite de la rhunion qu’elle a tenue avec le 

délégué de IjEgypte, elle, doit inviter.officieusement les autres d61égations 

arabes. A~.x membres de la dél&gati.on jordanienne, qu’il a reçus,’ il a fait con* 

naftre que 1 Ugypte ne voyait pas la néceesith pour la Commission d’inviter 6 . 
une séance conrmune les d61Qgations arabes pour qu’elles répondent à, la déclaration . 
faite par le Président, Ses interIocuteure ont paru souhaiter que lloccasion leur 

s’ait fournie de répondre au memorandum de la délégation dl Isragl. X. de Boisanger 

leur a représenté que la Cotmn+sion ne voyait pas d’inté&% à ouvrir une discus- 

sion ‘sur ce memorandum, 

K, de Boisanger ajoute qu’a son avis il y aurait lieu de recevoir separé- 

ment les différentes délégations arabes. 

Le PRESIDENT estime que la Cotanisslon devrait recevoir ces d616gations 

au coure de Za semaine. IX rappelle que le Sécrétaire principal a regrette que la 

rdunion qui a eu lieu dans la matinée niait pas été plus officielle et que les 

conversations échangées ne soient pas cons$.gnées dans un compte rendu, Elle a / 
donné des résultats plus favorables quj5.1 nlaurtit pensé. 11 a considér6 que 

cette réunion avait été satisfaisante étant donné qu f elle a permis d’apprendre 

que le delégué de IlEgypte ne voyait pas qu’il y ait utilité pour ltensemble des 

dolégations à exposer en commun les observations qu’appelle de leur part la d&la- 

ration que le Président leur a lue et le memorandum du délégué d’Israël, Il estime 

que des réunions du genre de oelle qui s’est tenue dans la matinée constituent un 

procédé qui permet une libre expression des points de vue. 

M, YALCIN (Turquie) élève’ quelques doutes sur le de& dfunit8 que pré- 

sentent encore les délbgations arabes, Il, se demande m&ne s’il subsiste entre eux 

une apparence dtuziité,, ses informations ltamenant à penser que le dél6guB de la 

Jordanie est considéré par ses collègues arabes comme ind6sirabï.e. 
. . 

Le PRESIDENT décltie que ses infqrmati,o& ne le conduisent pas 21, conclure 

/ dfune façon aussinette, mais il croit qu’au sein des dél$gations arabes, se manie,, 
4 

feste en ce moment un commencement de fléchissement de l’unité,, Cette observation 1,zy 
- 1, : ,. : I .,___’ ),,. t’:’ 

‘t p,J; 
,>, / > : ,, /, 1 >) j$! 

, & 
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Ilamène à estimer d'autant plus intéressant de tenir successivement'des &Unions 

avec chacune des d&égations Farabes. Il reconna&‘néanmoins qu'il avait, avant 

la réunion de la matinée, certains doutes sur llutilit6 de ces r&nions semi.- 

officielles, 

M, de BOISANGER (France) n'a pas Ilimpression qu'actuellement les dElé- 

gations arabes se réunissent entre elles aussi régulièrement qurelles le faisaient 

à Lausanne. 

Le PRESIDENT a pu' constater que les membres de la délégation égyptienne 

et de la délégation syrienne ont entre eux des contacts officieux en dehors de 

* 'toutes séances de travail, Il demande à la Commission s'il y a lieu d'inviter 

successivement les délégations arabes a des réunions officieuses en suivant l'ordre 

alphabétique, la première à convoquer étant la dhlégation de Jordanie, 

14. YALCIN (Turquie) estime que, tout en faisant la part de l'exagération, 

les propos tenus par la délégation israélienne sur le compte des délégations 

arabes donnent à penser qufunc certaine modification est intervenue dans les rap- 

ports quIelles ont entre elles, 

Le PRESIDENT demande à la Commission si, en adressant à la déXgation de 

la Jordanie l'invitation officieuse envisagée, il sera entendu qu'elle repondra à 

la déclaration qu'il a faite lui-meme, mais ne se proposera pas de repliquor au 

memorandum israélien, Il reconnk53 qu'il sera difficile djemp&cher le délégu6 

* adjoint de la Jordanie diaborder ce sujet. 

M, de BOISANGER (France) ne voit pas dtiticonv6nient à ce que la dgléga- 

tion de la Jordanie réponde au memorandum iskaélien au cours de la réunion dont il 

s'agit, puisque ses remarques seront faites dans une circonstance qui n'aura rien 

dfofficiel. Il est certain que la délégation de la Jordanie regrette que le mema- 

randum israélien n'ait pas été Publié. Elle. aurait saisi l'occasion dfy r6pliquer 

publiquement, CIest précisément ce que la Commission a cherché à éviter en ne don- 

nant pas de publicité au memorandum, Mais si la délégation de la Jordanie tient à 

présenter des observations au cours dlune réuniqn officieuse, il niy voit, pour sa 

part, pas dlobjections. 
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ciprés dW.bératian, la Commission, sur la proposition du Président, 

déc+$e d 1 inviter successivement, au cours de la journee du lendemain mardi 14 

fëvrier, trois délégations arabes : la ,dél&go,tion de la Jordanie, à 11 heures, 

la d&L4gation du Liban, à 16 hetires; la d61égation de la Syrie à 

D 1 autre part, La r&union ordinaire du vendredi de la Commission 

,jcudi 16 fevrier, . 

M. de BOISANGER (France) déclare que les membres de la 

la Jordanie lui ont rappelé que la question de la réparation des 

17 heures* 

sera avancée au 

d0li5gation de 

dommages pour 

las bicns laissés .par les Arabes en Palestine,, p Asentait pour eux un très grand 

inter&,, Il estime que la Commission devrait s’entendre SU~ les principes’ d’un 

rkglemcnt de cette question et en demander l’application à la delegation dl Israël, 

Le PR&3IDENT fait remarquer qu’en g6néra1, la délégation d I Israël ‘se 

montre disp0s0e à discuter, dans un esprit de transaction, les propositions qui 

lui sont faites par la Commission: , 

M, BCRCO (Rdjoint- Etats-Unis) d&.?lare, quIA son avis, la r&union qui 

a ou lieu dans la matin& constitue’ un pas kws,une orientation heureuse des 

conversations. Il estime quIil y aurait lieu de stivre, au cours des r&nions sui- 

vantes, la m&me procédure en plaçant les conversations sur le terrain des cntre- < 
tiens que 1i. Boisanger a poursuivis avec les d61égstions arabes en y ajoutant,, 

dans la mesure où M;, de Boisanger désire le faire, des.précisions compl6mentaires, 

Cette manière de proc6der aurait llavantage djéviter que les differentea délbga- 

tiens repliquent à la d6claration et au memorandum, 

M. de BOISANGER (France) voit en effet tout avantage à donner oe meme 

caractère aux r&ni.ons qui suivront, 

Sur une proposition du @.ESIDENT, les membres de la Commission décident 

dz 30 r&.mir le lendemain mardi, 111. février à 10 h,&5 en vue dlbchanger entre eux, 

avant la rBunion avea la d616gatfon de la Jordanie, les informations qutils au- 

raient recueillies dans 1’5,ntervalle, 

. 
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Objections de l'Egypte au pro.jet de-communiqua du Comité gén6ral sur la réunion ., 
des familles dispersées. , . ' '1:. 

Le,,)ESIDENT declare que'la Commission e5t aa3sik par ie Comito gén6rah 

d'un texte. de ,copwluniqué amend6 (voir COI$/GZti/SR.51)~ 11 demtids au Président du II 
,Comité g$r@r$..,d+expcaer les raisons' qui ont aniené A apport& diverses &difika- 

Y‘,'. 
tiofis .i4u:.texts,jprimitif. 

a~ ï!!. 'BARCO (Etats-Unis - Président du Comité général) rappelle que le 

vendredi 3 février, le SècrBtaire prinkpal a.informé le Comité général qu'un ac- / 
c&d ~or$~ iicaletnent entre.l+Egypte et 1IEtat dlIsra81 avait provu le retour .' ..* *. I 
auprés de leurs, famillés rest6es en Ism'éi .de certaïns Arabes réfugiés sur le I. ,.\‘ 
Territoiye ,où sIexerce l+autarité hgyptienné'. En possession de cette information; 

i: : . . 
le Cpmi$é,général a dhchdb, 'cokme'il 'l'avait fait dans une occa.sion antérieure, 
.., 1 

de rédiger un communiqué dont il a adressé le te&? aux délégations des parties 

en ieur faisant savoir que le lendemain, il en sekit donnh connaissance à la . 

presse, 

Dans ltaprès-midi du m&&e jo&, N, Lhbbane ayant rencontré .k. Barco à 
. 

une séance du Conseil de Tutelle; lui a déclaré &ie ce texte nIétait pas accep- ..I 
table et qti+iln+y avait pas eu dtaccord entre L'Egypte et Israël, Il a" d~~~a~?dé 

_ 
&.'ktr& que le Comité général arrhe la publication du cohnuniqué, 14, Barcq a pu, 

&iC"l+a.ke du Secrét&e principal,. -reteriir le comnuniquh avant sa publication; 

il en ti f'ait part ‘4 $1; Labbane qui s+est dessaisi.dé'la.communication qu'il ,avait 

re%ue ,én indiquant qu'il la considérait coinme ne lui ayant pas été adressée, 1, 

A uni réunion qui a précédé immédiatement la présente s6ance de la Com- 

mission; le Comité géné'ra1.a élabo& une nouvelle rédaction qui tient compte à la 

fois des observatiens de M. Labbane et des explications complémentaires fournies 
Y. ,-a. ./' , ,,s :, . 

par 12, Kostafa au coursrde la réunion officieuse & laquelle il a participé dans 

la matinée, H, Xostafa a en effet précisé qu'il hiy & ou‘; pour organiser le trans- 
.,. 

fert de'peraonnes dont-il s'agit, qulur~&-&ngem&nt d& cara&ère'local et qu'il 

n'est pas possible de parler dJacoord.’ Le'Comit&'géh&al Q+eat efforcé de tenir , 
compte de' cette objection , qui semble 'du restb &tre la s&le quIait soulevée la 

déléghtion de l'Egypte et il a modifié, en conséquenceJ lâ phrase il?ariminée du 

communiqu6, ._ 
I ; 1. . .' _, , 



,Le PF1E;SIDENT cjéclar~ qut?insi remtiici: .le texte du communique), ‘est, exact . ‘Y. 
et lui parapt irr8prochable, Il croit que ., Y, Lostafa avait en vue d lautras ob- p 

jeotions plus vastes, mais il n’y a pas de raison de s ‘y .wr&er . Le nouveau 

texte montrera que,la Commission a tenu Compte des observations expressornent for- . v 
mulées par lui. 11, fa.ut reconnaître que, dans sa première .redaction, le communi- 

qud aurait pu provoquer de la part de la déldgation Ogyptienne un d6menti qui 

nlest d%sormais plus possible.’ 1 . . . ,, 1 
. 

‘FI, de EKlIS~d?C@R fait remarques que la ddlégat4.on’ égJ@iiénrH a ~OUhVé .’ 
. . % :, 

’ sur’ le ‘texte dont il s!~$,t, deux ssorbe~ dlobjectfons. Lille a. tout d’abord criti- 

cg.$ ‘l~&l.&i~~ + yn, accard d!it;e& entre l’Egypte et Jsrall, et, en second ‘lieu, 

laissé etikdre que o,e comtnuniquk .portant’ sur une opkation qui ne presente pas 
c 

une grande ,itnport+We, étant donné le nombre reduit des personnes faisant Jlob- 

jet du transfert, risquaiA de donner une impression fausse .de Iletat de la ques- 

4io’n ,des r6fugi.k t I3 .’ 9 
Sam partager pour sa part l’opinion de la d816gation égyptienne sur ce 

deuxième point, il ne, peut SI empeoher ,de. reconna?tre qu’il y a quelque chose qui 

sembl+exac.t dans ses remarques, ., 

21; BARCD ‘(Etats-Unis - Présikknt du ComitiO génkal) demande à la Com- 

I mission, pufsqufelle approuve le texte ametid6 du oommuniquê, si elle estime quril 

y a &$eu d’adresser de nouvelles conununfcat$ons à.toutes les délégations, les ’ 

informant que le premier texte de communiqué a Bté retir6 et que 1-e ComXtO g&V5- 

rai se Prop0s.e de remettre le jour suivant à la presse un texte nouveau qui est 
‘. 

port6 8 leur connaissance, 

11 en est ainsi décidé, 

,Le PR&IDENT fait connattre qu’au déjeuner où. il avait invité la délé- 

gation israélienne, il avait fait part Ct celle-ci du désir, qulauraient les Arabes 

de voir élargi le sens du mot l~fam$.lle~~ + $1 (I Eban lui a indiqué que les @utorit& 

SsraOliennes étaient pr8tes & .donnw un sérm plus large 4 cette éxpre&$.on, sous 

rés>erW toutefois qu’elle njentra$ne,pas d!abus et que des rbfugiés arabes ne 
,) soiont pas encouragés 8. revendiquer, comme.y ,précédent peut Le f&;lre. craindre, 

le retour d’un nombre excessif dfepouses et dl.enfants. 
I , . 

’ . 
’ ;.v ,,’ 

i ,>,’ y, I ‘t:, ,a :.>,a: ., ,I ,e,pr 
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i.i . ’ &~CC) (kdjoint, Etats-Unis) précise que, de ~013, @fito, 14. Rafael 

a déclaré que sa délégation avait d,emand0 par télégsamme au Gouvernement df 

rat-31 dlelargir le concept de ~~famill.le~~, 

La séance est levbe 3, 17 h.15, 

lui 

IS- 


